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LES INCERTITUDES BUDGÉTAIRES À BRUXELLES MENACENT FORTEMENT LA CONTINUITÉ
DE CENTAINES DE SERVICES ESSENTIELS À LA POPULATION 

  
Bruxelles, 19 mars 2025 - Malgré les appels répétés du secteur non marchand aux
autorités, plusieurs centaines d’associations qui répondent aux besoins de la population
sont abandonnées à une incertitude budgétaire insoutenable. En l'absence de
gouvernement de plein exercice à Bruxelles, rien ne bouge pour le non marchand et ces
associations sont contraintes de reporter des projets cruciaux adressés aux personnes
en grande précarité, aux malades, aux jeunes ou encore aux familles en difficulté. 
  
Depuis le vote en décembre de la première période de douzièmes provisoires, les associations
sont sans nouvelles quant à leur subside et nombreuses sont celles qui ont dû interrompre les
activités concernées. Non seulement les promesses faites n’ont toujours pas été tenues mais la
seconde période de douzièmes provisoires qui s’annonce va prolonger un dispositif budgétaire
exceptionnel et anormal ainsi qu’un sentiment d’instabilité au sein du secteur non marchand. Le
mécanisme de crédit provisoire s’accompagne en effet d’une série d’effets indésirables : manque
de perspective budgétaire, problèmes de trésorerie, non indexation des moyens alors que les
dépenses, elles, sont indexées, absence de nouvelles politiques malgré l’ampleur des défis
auxquels la Région bruxelloise doit faire face. 
 
Les douzièmes provisoires, censés être une mesure temporaire, fragilisent des milliers de
travailleuses et travailleurs et mettent en péril l'aide offerte aux publics les plus vulnérables.  
 
Qui plus est, le Gouvernement annonce à présent une diminution de 15% du budget total des
subsides facultatifs régionaux. Cette nouvelle réduction des moyens risque d'entraîner une
diminution proportionnelle de l’offre de service et des emplois dans le secteur. 
 
Les associations non marchandes exhortent les autorités à débloquer immédiatement les
financements nécessaires pour permettre à leurs structures de fonctionner normalement. Elles
demandent, d'autre part, d’établir une feuille de route budgétaire stable et prévisible pour
l’ensemble de l’année 2025 afin d'être en mesure de planifier un minimum l’avenir. Ces
associations soulignent enfin l’importance de réviser en profondeur la communication et la
transparence entre pouvoirs publics et acteurs du terrain pour éviter de nouveaux blocages.  
 
Le secteur non marchand n’est pas une variable d’ajustement budgétaire. C’est un rempart
essentiel contre la précarité, l’exclusion et l’isolement social mais aussi un puissant moteur de
l’économie bruxelloise. Forcées à la résilience, les associations vitales à la population ne peuvent
plus se contenter de promesses creuses. Colossal à Bruxelles, le défi social et sanitaire réclame
des actes, maintenant.  

  


